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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Résumé exécutif
En 2012, la Direction de la Santé de la Reproduction et de la Survie de l’Enfant du Ministère
de la Santé et de l’Action Sociale (MSAS) du Sénégal a adopté un ambitieux Plan d’Action
National de Planification Familiale pour la période 2012-2015. Ce plan visait une augmentation du taux de prévalence contraceptive moderne (TPCm) de 12% en 2012 à 27% en 2015
et 45% en 2020. Entre 2012 et 2014, le TPCm a fait des bonds annuels de quatre (4) points
de pourcentage, pour atteindre 20% (EDS-C 2015). Le rythme de progression a toutefois
diminué en 2015 avec un TPCm de 21% (EDS-C 2016). Malgré tout, les besoins non satisfaits (BNS) en planification familiale (PF) sont estimés à 25,2% en 2015 (EDS-C 2016) parmi
les femmes en union.
Le Plan d’Action National de Planification Familiale 2012-2015 s’appuie sur une approche
multisectorielle qui fait du niveau communautaire et du secteur privé des partenaires clés
du secteur public dans sa mise en œuvre. Cependant, les pharmacies privées ne participent
pas activement à l’offre de services de PF du fait de contraintes juridiques et non-juridiques
limitant leur rôle actuel au conseil et à la vente de produits contraceptifs. Ainsi, en 2015,
une étude exploratoire sur le rôle potentiel des pharmacies privées dans l’offre de services
de PF au Sénégal a été menée par le Population Council, en collaboration avec la Direction
de la Santé de la Reproduction et de la Survie de l’Enfant, le Bureau santé de l’Agence des
États-Unis pour le Développement International (USAID) au Sénégal, l'Agence pour le Développement du Marketing Social, l'Unité de Coordination du Partenariat de Ouagadougou et
l'Institut de Population, Développement et Santé de la Reproduction de l'Université Cheikh
Anta Diop de Dakar. Les évidences de cette étude pourront soutenir les efforts de plaidoyer
en faveur d'une plus grande implication des pharmacies privées dans l’offre de services de
PF dans le cadre de l'approche multisectorielle adoptée par le Gouvernement du Sénégal afin
de mieux répondre aux besoins de PF et de santé sexuelle et reproductive des personnes et
des couples au Sénégal. Une des composantes de l’étude est une revue de la littérature sur
les aspects non juridiques. Cette revue a non seulement pour objectifs d’examiner les obstacles non juridiques pertinents et les opportunités potentielles pour l’offre de services de PF
par les pharmacies privées, mais également de documenter les interventions actuelles et
passées au Sénégal et dans d’autres pays d’Afrique de l’Ouest et du monde.

Méthodologie
La revue a analysé la documentation disponible sur les aspects non juridiques liés à l’offre de
services de PF par les pharmacies privées. Quatre-vingt-neuf documents ont été examinés,
notamment des rapports de programmes et d’études/recherches, des articles scientifiques,
des rapports d’Enquêtes Démographiques et de Santé (EDS), et d’autres documents
disponibles. Parmi ces documents, 66 ont été inclus dans cette revue de la littérature. Vingt
trois ont été retirés de la revue, car n’abordant pas le sujet sous l’angle souhaité.

Résultats
Le rôle des pharmacies privées varie selon les pays. En Asie, elles constituent
généralement, une source populaire pour les méthodes modernes de contraception. En
Afrique, certains pays cherchent à inclure les pharmacies privées dans l’offre de services
de PF, mais il existe peu d'études disponibles sur la qualité de ces services et leur impact
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sur l'utilisation de la PF. Dans les pays du Partenariat de Ouagadougou, au Bénin et en
Guinée, les pharmacies privées jouent un grand rôle dans la distribution de méthodes
contraceptives (en Guinée, 31% des femmes de 15-49 ans obtiennent leurs méthodes
auprès du secteur privé, surtout dans les pharmacies). Au Niger, au Mali, en Côte d'Ivoire
et en Mauritanie, les pharmacies privées jouent un rôle moins important. Au Burkina Faso
et au Togo les pharmacies privées commencent à peine à jouer un rôle dans l’offre des
services de PF. Sur la base de l’Approche 3D du Sénégal, les pays du Partenariat ont pris
l’engagement d’assurer la démocratisation, la démédicalisation et la décentralisation
des services. Cet engagement a permis d’introduire de manière explicite la délégation
des tâches dans leurs politiques en matière de santé de la reproduction (SR) en général,
et de PF en particulier mais leurs approches peuvent varier. Dans ces pays, diverses
initiatives de délégation des tâches en PF ont été expérimentées, notamment au niveau
communautaire.
Concernant la situation au Sénégal, en 2009, les pharmacies privées demeuraient la principale source d’approvisionnement en contraception d’urgence. En 2015, sur les 11% des
structures du secteur privé, qui approvisionnent les femmes en produits contraceptifs, les
principaux fournisseurs sont de loin, les pharmacies (9%) suivis des hôpitaux/cliniques
privés où s’approvisionnent 2% des femmes. Malgré des restrictions juridiques, quelques
pharmacies privées offrent des services de PF. De plus, certaines méthodes contraceptives
sont vendues sans l’ordonnance requise. Par ailleurs, les perceptions ont beaucoup évolué
ces dernières années : la majorité du personnel des pharmacies privées a manifesté un
besoin important de bénéficier d’une formation en matière de PF et de nombreuses clientes
sont également intéressées par des services de PF en pharmacie.
Il apparaît ainsi qu’au Sénégal, les pharmacies privées comptent parmi les parties prenantes
de la PF, mais elles ne contribuent pas beaucoup à l’offre de services dans ce domaine du
fait de l’existence d’obstacles juridiques et non juridiques. Ces obstacles non juridiques sont
essentiellement liés à l’absence/insuffisance de formation en PF, aux capacités logistiques
insuffisantes pour fournir les services de PF (espace inadéquat, non-disponibilité de matériels et d’équipement pour le counseling), au prix élevé de certaines marques de produits pour
les client(e)s et à l’attitude de certains pharmaciens qui conditionnent l’offre de la contraception à l’âge ou quelque fois à la situation matrimoniale.
Pourtant, des opportunités réelles d’augmenter cette contribution des pharmacies privées
au Sénégal existent. En effet, les pharmacies sont bien représentées sur le territoire et elles
constituent la deuxième source d’approvisionnement en méthodes de PF après les structures du secteur public. La quasi-totalité des pharmacies vend déjà des produits contraceptifs et la disponibilité du personnel ainsi que les heures d'ouverture des pharmacies sont
plus pratiques et préférées par les client(e)s. De plus, la démédicalisation est déjà effective
pour des agents de santé moins qualifiés que les pharmaciens.
Les résultats de cette revue permettront d’apporter des preuves pour soutenir le plaidoyer
en faveur d’une plus grande implication des pharmacies privées dans l’offre de services de
PF et finalement, de mieux répondre aux besoins en SR des individus et couples au Sénégal.

EXECUTIVE SUMMARY

Executive summary (English)
In 2012, the Directorate of Reproductive Health and Child Survival of the Ministry of Health
and Social Action of Senegal adopted the ambitious National Action Plan of Family Planning
for 2012-2015. The plan had a target of reaching a modern contraceptive prevalence rate of
12% by 2012, 27% by 2015 and 45% by 2020. Between 2012 and 2014, the modern contraceptive prevalence rate increased four percentage points annually reaching 20% in 2014
(DHS-C 2015). However, the rate of increase began to slow, with the modern contraceptive
prevalence rate only reaching 21% in 2015 (ANSD and ICF 2016). In addition, the unmet
need for FP remains high at 25% among women in union (ANSD and ICF International 2015).
The 2012-2015 National Action Plan of Family Planning used a multi sectoral approach,
making community actors and the private sector key partners with the public sector in
implementing this plan. However, private pharmacies have not been actively involved in the
provision of family planning services due to legal and non-legal barriers which limit their
role to the sale of contraceptives with a prescription, and guidance on drug indications. In
2015, the Population Council in collaboration with the Direction of Reproductive Health and
Child Survival, the USAID Senegal Health Office, the Agency for the Development of Social
Marketing, the Ouagadougou Partnership Coordination Unit, and the Institute of Population,
Development and Reproductive Health, Cheikh Anta Diop University of Dakar, conducted
an exploratory study on the potential role of private pharmacies in the provision of family
planning services in Senegal. The study was funded by U.S. Agency for International Development (USAID) through the Evidence Project and the William and Flora Hewlett Foundation.
As part of this study, there was a literature review conducted to document the potential role
of private pharmacies in providing family planning services in Senegal. More specifically, this
review looked at the non-legal obstacles and potential opportunities for private pharmacies
in Senegal, in addition to results from similar interventions implemented in Senegal, West
Africa, and globally.

Methodology
The review included available literature on the non-legal aspects of private pharmacy provision of family planning services. Eighty-nine papers were viewed, including research reports,
journal articles, and Demographic and Health Surveys reports. Of the 89, 66 were included
in the final review. 23 documents were excluded from the final review because their content
was not directly related to the research topic.

Results
The role of private pharmacies varies from country to country. In Asia, pharmacies are generally a popular source for contraceptive methods. In Africa, there are some countries looking
to include private pharmacies in the provision of FP services, but there are few studies that
are available on the quality of these services and their role in increasing contraceptive use. Of
the nine Ouagadougou Partnership countries, private pharmacies in Benin and Guinea play
a role in the provision of contraceptive methods (e.g. In Guinea, 31% of women aged 15-49
obtain contraceptive methods from the private sector with most those women obtaining
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methods from pharmacies). In Niger, Mali, Cote d’Ivoire and Mauritania, private pharmacies
play a less important role in FP service provision, and in Burkina Faso and Togo, pharmacies
are beginning to play a role in providing family planning services. Based on the Senegal 3D
Approach, the Partnership countries have committed to democratizing, de-medicalizing, and
decentralizing family planning services, although their approaches may vary. This has led
to the introduction of task-shifting policies in reproductive health generally, and for family
planning specifically. Tasking-shifting efforts in these countries, however, have focused more
on community health volunteers.
In Senegal, private pharmacies were the main source for emergency contraceptives in 2009
and in 2015, 9% of women accessed their method form a pharmacy. Despite legal restrictions, some pharmacies offer family planning services and sell methods without a prescription. In recent years, perceptions have changed in terms of the role of private pharmacies
in family planning. Most staff working in pharmacies expressed a need for training in family
planning and clients are also interested interested in receiving services from pharmacies
services from pharmacies.
Private pharmacies are part of the family planning health system in Senegal, but they only
play a minor role due to legal and non-legal barriers. The non-legal barriers include a lack of
training in family planning, inadequate logistical capacity to provide quality services (private
space and materials for counseling), high costs for contraceptive methods, and bias from
some pharmacists on whether to provide services to women based on their age or marital
status.
Despite these challenges, there exists real opportunities to increase pharmacy contribution
to the provision of FP services. Private pharmacies are located through the country and are
the second source for contraceptive methods after the public sector. Nearly all pharmacies
sell contraceptive methods and the staff/opening hours are more convenient for clients.
Finally, de-medicalization of family planning services is already in effect in Senegal among
community health workers, who are typically less qualified than pharmacists.
The results of this review will provide evidence for continued advocacy efforts to increase
to the role of private pharmacies in the provision of family planning services, allowing the
government of Senegal to better respond to the sexual and reproductive health needs of
women and couples in Senegal.

INTRODUCTION

Introduction
Selon le rapport de la Conférence de Ouagadougou de 2011 repris par Mbow FB, Ningue
EAB, Diop N. et al. [1], dans la région ouest-africaine, les taux de mortalité maternelle et
infanto-juvénile les plus élevés, les indices de fécondité les plus forts et les Taux de Prévalence Contraceptive Moderne (TPCm) les plus bas sont observés dans les pays francophones, comparativement aux pays anglophones et lusophones. Pour ces auteurs, cette
situation qui est liée à l’accès limité aux services et informations de santé, est fortement
aggravée par l’ampleur des Besoins Non Satisfaits (BNS) en matière de planification familiale (PF). Pourtant au Sénégal, des résultats importants ont été enregistrés, y compris la
baisse de 118 points du taux de mortalité maternelle entre 2005 et 2015, passant ainsi
de 427 décès maternels à 315 pour 100 000 naissances vivantes [2]. Il a également été
relevé une baisse de 6 points du taux de mortalité néonatale entre 2005 (35 pour 1000)
et 2010 (29 pour 1000). Mais, les BNS en PF - définis comme étant le pourcentage de
femmes mariées indiquant qu'elles préféreraient attendre au moins deux (2) ans avant une
prochaine grossesse ou qui ne veulent plus avoir d'enfant alors qu'elles n'utilisent pas de
méthode de PF - restent élevés au Sénégal puisque 26% des femmes mariées âgées de 15
à 49 ans reconnaissaient un BNS en PF en 2014 bien que ce taux ait légèrement baissé en
2015 pour atteindre 25% [3]. Malgré une nette progression du TPCm, entre 2012 et 2014,
de 12% à 20% [3], les défis relatifs à l’accessibilité et à l’utilisation des services de santé de
la reproduction (SR) et de PF essentiels pour la santé des mères et de leurs enfants restent
importants.
Conscients du fait qu’il est possible d’augmenter le TPCm en réduisant le volume des BNS,
les autorités sanitaires ont adopté une approche multisectorielle dans laquelle, le secteur
privé (à but lucratif et non lucratif) et le niveau communautaire deviennent des partenaires
clés du secteur public. Mais, les pharmacies privées ne sont pas impliquées dans cette
approche à cause de l’existence d’un cadre juridique et réglementaire peu favorable, et
d’autres barrières non juridiques qui limitent leur rôle. Ceci est un obstacle potentiel non
seulement à l’accès de certaines personnes et de certains couples à la PF, mais également
à la réalisation de l'objectif du Sénégal visant à minimiser les BNS de PF dans le pays.
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Justification
La PF est l'une des interventions les plus bénéfiques pour la santé maternelle et la survie
des enfants. En effet, selon un rapport conjoint de l’Organisation Mondiale de la Santé
(OMS) et de l’Agence des Etats-Unis pour le Développement International (USAID) [4], le
statut des femmes ne peut être amélioré que si elles peuvent accéder à la PF. À ce sujet,
un fonctionnaire du Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP) [5], avait déclaré,
lors d’une manifestation scientifique de l’Institut de Population Développement et Santé de
la Reproduction, (organisée en juillet 2011 à Dakar sur le thème « Repositionnement de la
planification familiale en Afrique de l’Ouest » que : « La PF est pour la santé maternelle ce
que la vaccination est pour la santé de l’enfant ». En outre, certaines recherches menées
dans des pays en développement ont prouvé que la baisse de la fécondité pouvait générer
des avantages économiques, tant au niveau des ménages qu’au niveau national à travers
la capture du dividende démographique [4]. De façon plus précise, la baisse de la fécondité
serait de nature à diminuer le volume des investissements démographiques.
Seulement, en Afrique de l’Ouest, les femmes mariées utilisant des méthodes modernes
de contraception ne sont pas nombreuses. En effet, en 2014, elles n’étaient que 9% contre
20% au Sénégal. Par ailleurs, en Afrique subsaharienne le secteur public approvisionne
près de 80% des femmes mariées utilisant la contraception [6]. Au Sénégal, des progrès
considérables ont été enregistrés depuis 2012 par le Programme PF : le TPCm est passé de
12% en 2012 à 20% en 2014 [6]. Le Plan d’Action National de Planification Familiale pour
la période 2012-2015 prévoyait de recruter 350 000 nouvelles utilisatrices de PF et d’augmenter le TPCm à 45% en 2020 [7]. Pour atteindre l’objectif ambitieux de ce plan, le secteur
privé - regroupant les organisations à but non lucratif et celles à but lucratif, y compris les
cliniques et pharmacies privées, les distributeurs etc. – doit jouer pleinement sa partition.
Pour que toutes les femmes (aussi bien celles qui ont les moyens de payer la contraception,
que celles qui doivent l’obtenir gratuitement) puissent obtenir les contraceptifs dont elles
ont besoin, il faut nécessairement la mise en place d’un partenariat public-privé [6].
Dans le contexte sénégalais, les pharmacies privées jouent un rôle limité dans l’offre des
services de PF. Leur rôle est entravé par la législation en vigueur ainsi que d’autres obstacles
non juridiques. C’est dans ce cadre que le Population Council, à travers le Projet Evidence,
a décidé de mener une étude sur le rôle potentiel des pharmacies privées dans l’offre de
services de PF au Sénégal en collaboration avec la Direction de la Santé de la Reproduction
et de la Survie de l’Enfant du Ministère de la Santé et de l’Action Sociale (MSAS), le Bureau
santé de l'USAID au Sénégal, l'Agence pour le Développement du Marketing Social, l'Unité
de Coordination du Partenariat de Ouagadougou et l'Institut de Population, Développement
et Santé de la Reproduction de l'Université Cheikh Anta Diop de Dakar. Une composante
de cette étude est une revue documentaire sur les aspects non juridiques qui fait l’objet
du présent rapport (les trois autres composantes ainsi que la synthèse de l’étude sont
disponibles sur le site du Projet Evidence).

OBJECTIFS

Objectifs
Cette revue vise à apporter des évidences/preuves en appui au plaidoyer en faveur d’une
plus grande implication des pharmacies privées dans l’offre de services de PF et finalement, à mieux répondre aux besoins en SR des individus et couples sénégalais. De manière
spécifique, la revue documentaire avait pour objectifs de :
▪▪ Examiner les obstacles non juridiques pertinents et les opportunités pour l’offre de
services de PF par les pharmacies privées ;
▪▪ Documenter les interventions actuelles et passées au Sénégal et dans d’autres pays
d’Afrique de l’Ouest où les agents de santé ayant des compétences similaires ou
moins élevées que celles du personnel en pharmacie, tels que les agents de santé
communautaire (ASC), ont eu le droit d’offrir les services de PF, et les résultats de ces
interventions.
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MÉTHODOLOGIE

Méthodologie
L’approche méthodologique a consisté d’abord à recenser systématiquement toutes les
études publiées dont les articles évalués par les pairs ainsi que les rapports de programmes
disponibles en Afrique comme ailleurs se rapportant au thème : « l’offre de service de planification familiale par les pharmacies privées et les expériences de délégation de tâches
aux agents communautaires ». Du fait de la spécificité du thème et de la faible disponibilité
d’informations sur le rôle des pharmacies privées dans l’offre de services de PF au Sénégal
et la plupart des pays ouest-africains, la méthode de l’étude de cadrage, telle que décrite par
Arksey et al. 2005 [8] et recommandée pour passer en revue des interventions complexes
sans discrimination entre les études sur des critères méthodologiques, a été utilisée.
Pour ce faire, les documents fournis par le Population Council Sénégal ont été examinés
et exploités. Ensuite les bases de données de Pubmed, Medline, HINARI, etc., ont été
consultées, en utilisant plusieurs combinaisons de mots-clés comme par exemple « offre de
services de PF par le secteur privé », « pharmacies privées et PF », etc.
Une autre étape a consisté à consulter les sites web des organisations travaillant sur les
questions relatives à la santé des femmes comme l’OMS, le Fonds des Nations Unies pour
l'Enfance, l'UNFPA, Macro International, la Banque mondiale, etc. Enfin, il a été procédé
à une revue documentaire à partir des ouvrages, revues, rapports, mémoires et thèses
archivés dans les bibliothèques de l’Institut de Population Développement et Santé de la
Reproduction et de l’Ordre national des pharmaciens du Sénégal.
Conformément à la méthode de l’étude de cadrage, il n’a pas été établi de distinction entre
les études selon l’approche adoptée (étude qualitative ou quantitative), ni de pondération
aux données. Le contenu des études sélectionnées a été extrait, puis synthétisé selon une
méthode descriptive et analytique en rapport avec la thématique.
Sur les 89 documents recensés, 66 ont été inclus dans cette revue. Le tableau ci-dessous
renseigne sur les types de documents exploités. Vingt-trois documents ont été retirés de
la revue, car n’abordant pas le sujet sous l’angle souhaité. La plupart de ces documents
TABLEAU 1
TYPES DE DOCUMENTS EXPLOITÉS

Rapports
recherche

Articles
scientifiques

Enquêtes
Démographiques
et de Santé

Autres*

Total

Monde

3

3

6

2

14

Afrique : Hors pays
du Partenariat de
Ouagadougou (PO)

0

4

10

1

15

Afrique : Pays du PO

21

1

9

6

37

Total

24

8

25

9

66

Autres* : Mémoires de fin de formation, plans d’action nationaux, fiches d’information, directives, rapports de manifestations scientifiques.

MÉTHODOLOGIE

se sont appesantis, soit sur la stratégie d’amélioration de l’offre d’une méthode de PF au
niveau des pharmacies, soit sur les stratégies de développement de services de PF dans le
secteur privé (qui inclue les pharmacies) ou le renforcement de capacités des prestataires
privés en matière de PF.
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Résultats
Situation mondiale de l’offre de service de PF par les
pharmacies privées
Dans le monde, les pharmacies ont un rôle important à jouer dans l’offre de services de PF
aux client(e)s. En outre, dans un contexte de déficit global de personnel de santé qualifié,
notamment dans les pays d’Afrique subsaharienne où la majorité de la population vit en
zone rurale [1], la contribution accrue des pharmacies privées ne peut qu’améliorer l’accessibilité de la population peu desservie à la PF. Cette section de la revue de la littérature
comporte trois (3) parties : Situation de l’offre de services de PF par les pharmacies privées :
1) en Asie, 2) en Afrique sub-saharienne, et 3) dans les Pays du PO. Elle examine comment
le rôle des pharmacies privées varie selon la région ou le pays, et les leçons pouvant être
appliquées au contexte du Sénégal.

En Asie
En Asie et dans le monde, il existe plus de données relatives au rôle du secteur privé dans
l’offre des services de PF, y compris les opportunités et les obstacles. Dans certains cas,
la littérature a montré que le secteur privé peut accroître l’accès équitable aux services de
PF. Dans une publication de 2011, Hotchkiss et al. [9] ont constaté qu'au Bangladesh et
en Indonésie, entre 1994 et 2007, les inégalités de TPCm ont fluctué avec l’inclusion du
secteur privé. Ils ont également noté que dans ces pays, les inégalités étaient déjà faibles
avant le démarrage de l’étude, mais l’inclusion du secteur privé n’a pas augmenté les inégalités existantes. Malheureusement, la littérature disponible sur l’offre de service de PF par
les pharmacies privées dans plusieurs pays d’Asie reste limitée et variable. Calhoun LM,
Speizer IS, Rimal R. et al. [10], dans une étude réalisée en 2013 dans six (6) villes de l'Uttar
Pradesh (Inde), soulignent d’importantes restrictions à l'accessibilité des client(e)s à la PF.
Les restrictions provenant des pharmaciens étaient liées à l'âge (âge minimum ou maximal),
au consentement des partenaires et à la situation matrimoniale [10]. Sur un total de 517
pharmacies visitées (70-110 pharmacies par ville), les pilules étaient inaccessibles pour les
client(e)s selon un âge minimum dans environ 30% des pharmacies et 3% pour l’accès des
préservatifs. Par ailleurs, 96% du personnel des pharmacies ont déclaré ne jamais fournir le
counseling en PF et seuls 28% ont bénéficié d’une formation sur la PF [10].
Bien qu'il n'y ait pas beaucoup de littérature disponible sur le rôle des pharmacies privées
dans l’offre de services de PF en Asie, plusieurs Enquêtes Démographiques et de Santé
(EDS) donnent un aperçu de la proportion des femmes qui s’approvisionnent en méthodes
contraceptives dans les pharmacies privées. Le tableau ci-dessous montre la distribution
de cette offre par les pharmacies aux femmes de 15 à 49 ans, dans six (6) pays asiatiques,
selon le pays et la méthode contraceptive. Les données ont été tirées des EDS réalisées
après 2010.
Il apparaît dans le tableau ci-dessus que le rôle des pharmacies privées diffère entre ces
six (6) pays. En effet, les pharmacies distribuent des méthodes contraceptives à 38% des
femmes au Bangladesh et aux Philippines mais à seulement 10% des femmes au Népal. Les
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TABLEAU 2
POURCENTAGE DE FEMMES DE 15 À 49 ANS UTILISANT LES PHARMACIES PRIVÉES COMME SOURCE
LA PLUS RÉCENTE D’APPROVISIONNEMENT EN MÉTHODES CONTRACEPTIVES. RÉSUMÉ DE SIX (6)
EDS NATIONALES EN ASIE.

Approvisionnement des femmes en méthodes contraceptives par les pharmacies privées (%)
Année

TPCm

Toutes méthodes
modernes
confondues

Pilules

Injectables

Préservatifs
masculins

Bangladesh

2014

54,1

38,1

48,2

22,2

74,6

Indonésie

2012

42,7

11,6

39,4

0,2

77,0

Népal

2011

33,2

10,8

31,5

12,1

52,2

Cambodge

2014

26,6

20,3

32,8

8,1

58,7

2012-2013

26,1

13,0

23,1

2,5

13,0

2013

23,5

38,7

66,5

7,0

70,8

Pays

Pakistan
Philippines

Sources : EDS nationales (http://dhsprogram.com/publications/index.cfm)

méthodes les plus distribuées sont les préservatifs, les pilules et les injectables. Suivant les
méthodes, les pharmacies jouent un rôle plus important aux Philippines et au Bengladesh
pour la distribution de pilules, et au Bangladesh et au Népal pour les injectables.
La littérature disponible sur le rôle des pharmacies privées en Asie, indique ainsi que le rôle
des pharmacies varie selon les pays. Dans certains pays, elles constituent de véritables
sources d’approvisionnement, et dans d’autres, elles apparaissent comme des acteurs de
l’offre de services de PF, à travers l’administration de certaines méthodes. Du fait de la
spécificité des contextes de chaque pays, il semble important de bien cerner le contexte
socio-culturel de chaque société afin de garantir l’équité sociale en matière d’accessibilité
géographique, financière et culturelle des individus aux produits PF.

En Afrique
Selon la révision en 2015 des projections démographiques de la Division de la population
des Nations Unies [11], la population d’Afrique subsaharienne, estimée en 1990 à 491
millions d’habitants est passée à plus de 840 millions d’habitants en 2010. Par ailleurs, la
population des pays de cette région devrait quasiment tripler d’ici 2050. Pour cette raison,
certains pays cherchent à inclure les pharmacies privées dans l’offre de services de PF,
mais il n'existe que peu d'études disponibles sur la qualité de ces services et leur impact sur
l'utilisation de la PF.
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Au Nigéria, en 2015, Ajuwon et al [12] ont mené, auprès des vendeurs de médicaments
brevetés1, une étude permettant d’identifier les différentes méthodes contraceptives
fournies par ces derniers et de voir s’ils sont conformes aux directives du Ministère Fédéral
de la Santé. Les résultats de l’étude ont montré que la plupart des répondants (98%) ont été
formés sur le tas. Seuls 17% ont reçu une formation officielle sur la prestation de services
de PF. Les services de PF offerts par les vendeurs de médicaments comme stipulé dans
les directives étaient : le counseling (97%), la sensibilisation communautaire (46%) et la
référence (96%). Malgré tout, la quasi-totalité des répondants (99%) avait déjà fourni des
contraceptifs. Des études antérieures avaient montré que les vendeurs de médicaments
brevetés offraient une proportion importante de services de PF. Par exemple, selon l’EDS
2013 [13], 38% de femmes qui utilisent la PF achètent leurs produits chez les vendeurs de
médicaments qui constituent la première source de PF et près de 13% reçoivent des injectables auprès de ces derniers. De ce fait, en 2015, le Projet Evidence, en collaboration avec
le Ministère Fédéral de la Santé, a mené la première phase d’une étude pilote pour générer
des évidences en vue d’engager formellement ces vendeurs dans l’offre de services de PF
(essentiellement injectables) [14].
Keesara SR et al. [15] en 2015, ont rapporté dans une étude qualitative que la plupart
des femmes kenyanes interviewées s’approvisionnaient en produits contraceptifs auprès du
secteur privé (composé de pharmacies privées, de cliniques privées, etc.) malgré la faible
qualité des soins reçus. Cette situation s’explique par la courte durée d'attente, et le fait que
les services soient plus confidentiels que dans les établissements publics. Cela montre que
le secteur privé peut offrir les avantages comparatifs souhaités par les femmes kényanes
lorsqu’elles cherchent des services de PF. Adjei KK et al. [16], ont pu constater que toutes
les pharmacies étudiées (20) vendent au moins un type de méthode de PF. Cent pour cent
des pharmacies ont vendu des contraceptifs oraux (CO), 95% des préservatifs et 75% la
contraception d’urgence (CU). Mais, ces auteurs ont constaté que seules 5% des pharmacies ont vendu des injectables. Comme dans les autres pays, aucune pharmacie ne vend
des méthodes de longue durée parce que celles-ci nécessitent un clinicien qualifié pour son
administration.
En revanche, dans un article systématisant les données factuelles et portant sur les interventions de la main-d’œuvre pour améliorer l’accessibilité à la CU dans les pays à faible revenu
et à revenu intermédiaire, publié en décembre 2015, Dawson A. et al. [17] ont répertorié
certains obstacles limitant l’accessibilité des femmes à ce produit. Sur les 37 documents
analysés dont 21 portaient sur l’Afrique, 9 concernaient les pharmaciens et/ou vendeurs
de médicaments. Il ressort de l’analyse qu’en Éthiopie, les pharmaciens et/ou vendeurs de
médicaments ont pu citer un produit de CU. Par ailleurs, ces auteurs ont fait remarquer que
certains pharmaciens en Éthiopie pensent que la CU pourraient causer le cancer de l'utérus
et du sein, favoriser la pigmentation de la peau, provoquer des douleurs abdominales et
1 Au Nigéria, les vendeurs de médicaments brevetés ne sont pas des pharmaciens et ils n'ont pas reçu de
formation officielle en PF. Mais souvent ce sont des agents de santé à la retraite, comme des assistants en
pharmacie, des infirmières, ou parfois des agents de santé communautaire qui vendent des médicaments après
l’obtention d’une licence d’ouverture.
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une pression artérielle élevée. En revanche, ils ont cité deux études qui ont révélé que les
pharmaciens pouvaient identifier les clients qui ont besoin de soutien supplémentaire et
d'informations sur la CU avec l'utilisation de client(e)s mystères. À la fin de leur analyse, les
auteurs ont suggéré qu'une formation et un soutien supplémentaires étaient nécessaires
pour les prestataires de services, y compris les pharmaciens, dans la fourniture de la CU.
Sur la base des données fournies par les EDS de 10 pays africains, il apparaît que les
pharmacies privées ne sont pas des sources d’approvisionnement aussi populaires pour
les méthodes modernes de contraception qu'elles ne le sont en Asie. Le tableau ci-dessous
montre la distribution des méthodes contraceptives modernes chez les femmes de 15 à 49
ans, selon les méthodes les plus distribuées par les pharmacies. Les données ont été tirées
des EDS réalisées après 2010.

TABLEAU 3
POURCENTAGE DE FEMMES UTILISANT LES PHARMACIES COMME SOURCE D’APPROVISIONNEMENT
LA PLUS RÉCENTE EN MÉTHODES CONTRACEPTIVES.

Approvisionnement des femmes en méthodes
contraceptives par les pharmacies privées (%)
Pays

Année

TPCm

Toutes méthodes
modernes
confondues

Pilules

Injectables

Préservatifs
masculins

Pays ayant les TPCm les plus élevés en Afrique
Namibie

2013

49,7

5,3

10,7

0,2

9,6

Lesotho

2014

48,5

4,4

14,9

1,3

2,9

Zimbabwe

2015

47,9

13,5

21,6

0,7

10,7

Zambie

2013-2014

32,5

4,0

12,7

0,1

7,1

Rwanda

2014-2015

27,8

1,3

4,3

0,3

5,2

Parmi les pays anglophones d'Afrique de l'Ouest
Sierra Leone

2013

20,9

13,8

34,3

6,4

45,2

Libéria

2013

20,5

10,4

19,3

6,9

41,5

Ghana

2014

18,2

7,3

16,6

0,4

28,5

Nigéria

2013

11,1

10,0

16,4

3,7

13,9

Gambie

2013

6,5

20,6

31,1

16,2

47,6

Sources : EDS nationales (http://dhsprogram.com/publications/index.cfm)
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Afrique de l’Ouest : Les pays du partenariat de Ouagadougou
Bien que la littérature disponible sur le rôle des pharmacies privées à l'échelle mondiale
fournisse des leçons très utiles pour le Sénégal, il est important d’observer attentivement
les interventions dans la région puisque ces contextes sont similaires aux réalités sénégalaises. Les pays francophones de l’Afrique subsaharienne possèdent les indices synthétiques
de fécondité et les taux de mortalité maternelle et infantile les plus élevés au monde, ainsi
que les TPCm les plus bas. Cette région connaît également une croissance démographique
galopante contribuant à l’aggravation des défis sanitaires [18]. L’utilisation de la contraception moderne dans ces pays demeure encore faible pendant que la demande en PF reste
élevée. Le Graphique 1 ci-dessous donne une idée des indicateurs de santé de la reproduction/planification familiale (SR/PF) dans les neuf (9) pays du PO.2
GRAPHIQUE 1
INDICATEURS DE SR/PF DANS LES NEUF (9) PAYS DU PO

* Certains des indicateurs manquaient dans l’EDS la plus récente. Les taux indiqués avec une étoile sont : pour
le Bénin, EDS 2006 ; pour le Burkina Faso, EDS 2014 ; pour le Sénégal, EDS 2015.
Source : EDS nationales (http://dhsprogram.com/publications/index.cfm)

Face à cette situation, plusieurs initiatives ont été développées par les pays en vue de
favoriser la disponibilité et l’accessibilité de la PF. Parmi ces initiatives, figure la conférence
régionale sur le thème : « Population, développement et planification familiale en Afrique de
l’Ouest francophone : l’urgence d’agir » tenue à Ouagadougou (Burkina Faso) en 2011. Elle
a permis aux pays participants de s’accorder sur des stratégies communes en matière de
SR, y compris la PF, et de les inscrire dans leurs priorités lors de l’élaboration des politiques
et programmes [1]. Il convient également de noter qu’il reste beaucoup à faire concernant
le cadre réglementaire de ce domaine. En effet, selon le rapport de l’analyse situationnelle
de 2015 [19 ; 20], certains pays du PO comme la Côte d’Ivoire et la Mauritanie ne disposent
pas d’une loi sur la SR.
2 Le PO regroupe neuf (9) pays francophones d’Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée,
Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Togo) et leurs partenaires techniques et financiers. Il vise à accélérer les
progrès dans l’utilisation des services de PF dans ces pays.
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Les pharmacies privées sont présentes dans l’ensemble des neuf (9) pays du PO, mais à des
degrés divers. Dans des pays comme le Bénin et la Guinée, les pharmacies jouent un rôle
plus avéré dans l’offre des services de PF. Cuellar, Carlos, Carmona et al. [21], rapportent
que le Bénin compte environ 240 pharmacies privées gérées et détenues par des pharmaciens qualifiés. La majorité des pharmacies privées (et une grande partie du secteur privé en
général) se trouve dans le sud du pays, particulièrement à Cotonou, Porto Novo et AbomeyCalavi. Ces structures offrent généralement les CO, les injectables et les préservatifs. Les
client(e)s peuvent trouver diverses marques de CO et de préservatifs, mais leur choix est
limité pour les injectables [21].
Selon le rapport du profil pharmaceutique du pays publié en 2011 [22], sur les 650 pharmaciens agréés en Guinée, 427 évoluaient dans le secteur privé. Concernant l’offre de service
de PF par les pharmacies privées, le plan d’action de repositionnement de la PF 2014-2018
de la Guinée [23], fait état de 288 formations sanitaires privées lucratives et de 284
pharmacies (dont 79% à Conakry). Ce plan rapporte que ces structures ne sont pas assez
impliquées dans la sensibilisation, ni dans l’offre des services de PF. Toutefois, l’EDS 2012
[24] indique que parmi les femmes de 15-49 ans qui utilisent les méthodes modernes, deux
sur cinq (40%) les obtiennent auprès du secteur privé, surtout dans les pharmacies (31%).
En outre, selon les auteurs, le secteur privé joue un rôle plus important dans l’approvisionnement en pilules et préservatifs masculins (respectivement 56% et 40%), avec en tête, les
pharmacies (51% et 38% respectivement).
Dans les autres pays comme le Burkina Faso et le Togo, les pharmacies privées commencent à jouer un rôle plus important dans l’offre des services de PF. Selon le rapport intitulé « Profil pharmaceutique du pays » publié en 2011 [25], le Burkina Faso comptait 436
pharmaciens agréés, y compris 218 travaillant dans le secteur public. On note dans tous les
secteurs 133 préparateurs et assistants en pharmacie. Au Togo, le plan d’action PF de 2013
[46], rapporte que l’offre de services de PF est très limitée dans le secteur privé. Pourtant,
une autre étude réalisée en 2013[26] montre qu’en 2011, le secteur privé de la santé,
constitué essentiellement de 152 pharmacies privées et de 64 dépôts pharmaceutiques,
vendait des contraceptifs, et était en plein essor surtout dans la ville de Lomé et sa banlieue.
Cette partie du pays couvrait presque le quart (24%) de la population et pouvait améliorer
les résultats de la PF s’il y avait une collaboration entre ce secteur et le Programme national
de PF.
Enfin, dans les pays comme le Niger, le Mali et la Mauritanie, les pharmacies privées jouent
un rôle moins important dans l’offre des services de PF. En effet, en 2012, au Niger, [27], une
grande proportion d’utilisatrices de la contraception moderne s’approvisionnait essentiellement dans le secteur public (82% pour la pilule, 94% pour les injectables et 85% pour une
méthode quelconque). Les centres de santé intégrés, avec la fourniture de 59% de pilules
et 73% d’injectables des utilisatrices, constituent les principales sources d’approvisionnement. Ainsi, en 2012, seules 10% des femmes avaient obtenu leur pilule dans le secteur
privé, notamment auprès de marchands ambulants (6%) et dans des boutiques (2%). La
même tendance a été observée par l’EDSN-MICS IV de 2012 [28]. En effet, cette enquête
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montre que seules 5% des femmes se sont adressées au secteur privé, notamment aux
pharmacies (3%). En outre, dans 7% des cas, les femmes ont obtenu leur méthode actuelle
auprès d’autres sources, en majorité des vendeurs ambulants (4%) et des boutiques (1%).
Selon la même source, le secteur privé ne joue qu’un rôle mineur dans l’approvisionnement
en pilules et surtout en injectables (avec respectivement 5% et 0,1%).
Au Mali, le rapport de l’analyse situationnelle sur l’utilisation des services de santé de
premier niveau de Audibert M., Roodenbeke E. publié en avril 2005 [29], fait état de 237
pharmacies privées, avec 158 à Bamako et 137 dépôts pharmaceutiques. La Mauritanie
dispose de 118 pharmacies et 280 dépôts pharmaceutiques dans les zones urbaines
(Nouakchott et Nouadhibou). En Côte d'Ivoire, aucune preuve spécifique n’a été trouvée sur
le rôle des pharmacies privées.
Dans la plupart de ces pays, la participation des dépôts pharmaceutiques et des pharmacies privées peut contribuer à accroître la disponibilité et l’offre de services de PF pour
les populations mal desservies [30]. Cependant, les pharmacies et les dépôts pharmaceutiques ne sont pas souvent considérés comme partie intégrante du système de santé dans
son ensemble malgré leur popularité et leur potentiel [30]. Pourtant, ils ont les capacités
d’offrir des services tels que des informations ou des produits de PF ou encore d’orienter les
client(e)s vers les structures adéquates [31]. En outre, la littérature dans la plupart de ces
pays confirme que la vente de produits de PF se résume généralement pour les méthodes
de courte durée aux CO, aux injectables et aux préservatifs, tandis que pour les méthodes
de longue durée, aux dispositifs intra-utérins (DIU) et aux implants [21, 27, 30, 31, 37]. En
plus, de nombreuses personnes préfèrent les pharmacies ou les dépôts pharmaceutiques
aux centres de santé parce qu’ils sont plus pratiques (accessibilité géographique et heures
d’ouverture convenables), avec moins d'attente et, dans de nombreux cas, sans paiement
de frais de consultation distincts [21, 31, 37].

Situation de l’offre de service de PF par les pharmacies
privées au Sénégal
Le reste de cette revue documentaire se concentre sur la littérature disponible sur l’offre
de services de PF par les pharmacies privées au Sénégal. D’abord, un aperçu sera donné
sur la situation de l’offre de service existante, les perceptions des parties prenantes sur la
possibilité de l’offre des services de PF par les pharmacies et les différents acteurs intervenant dans l’offre de services de PF à travers la délégation de tâches. Ensuite, un résumé
sera fait sur les contraintes auxquelles sont confrontées les pharmacies, et qui entravent
leur capacité à jouer un rôle plus important dans la prestation des services de PF. Enfin, des
opportunités pour leur implication effective dans l’offre de services de PF seront examinées.

Situation de l’offre de service existante
Au Sénégal, selon le rapport d’une enquête menée auprès de 225 pharmacies dans trois
(3) villes (Dakar, Mbour et Kaolack) en 2015 [30, 32], il y eu une progression de 6 points de
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pourcentage dans l'utilisation des méthodes de PF moderne, de 10% à 16% chez les femmes
mariées entre 2005 et 2013. Les auteurs ont identifié les facteurs suivants pour expliquer
cette progression. Il s’agit notamment de : la nette amélioration des prestations de services
de PF grâce aux progrès enregistrés dans la distribution à base communautaire des pilules,
la sensibilisation plus active sur les méthodes de longue durée et la réduction des ruptures
de stock de produits contraceptifs [30 ; 32]. Par ailleurs, selon l’EDS continu de 2015 [3],
le secteur privé a également joué un rôle important dans l’amélioration de la prévalence
contraceptive au Sénégal car un peu plus d’une femme sur dix (11%) s’adresse au secteur
privé, et 1% a recours à d’autres sources. Pour les mêmes auteurs, dans le secteur privé,
les principaux fournisseurs sont de loin, les pharmacies (9%) suivis des hôpitaux/cliniques
privés où s’approvisionnent 2% des femmes. En effet, une étude du Population Council/
Sénégal de 2006-2010 [33], indique que les pharmacies privées constituaient la principale
source d’approvisionnement en CU en 2009. Cela met en exergue la nécessité d’harmoniser
les procédures d’offre de CU au niveau du secteur privé. Cette étude a également montré
qu’un recyclage des pharmaciens et assistants pharmaciens sur les nouveaux protocoles
d’offre de CU s’impose même si tous les pharmaciens interviewés (26) dont 21 à Dakar, 3 à
Thiès et 2 à Mbour continuent d’offrir la CU.
La même tendance est observée dans les résultats d’autres études [30, 32, 34]. La totalité
des pharmacies de leurs sites d’étude vendent des produits contraceptifs, qu’il s’agisse
de CO (100% des pharmacies), de préservatifs (99,6%) ou de CU (99,6%). Le constat est
valable dans une moindre mesure pour les contraceptifs injectables (91%) et les spermicides (84%). Le Graphique 2, ci-dessous, récapitule les méthodes de PF offertes par les
pharmacies privées au Sénégal.
Quant à la question de savoir si les agents donnent des conseils aux clientes, selon les
mêmes auteurs, seuls 55% des agents interrogés ont répondu par l’affirmative. Cela montre
qu’à la différence de la vente des CO et des injectables, le counseling n’est pas une activité
très pratiquée par les agents des pharmacies.
Selon le rapport de recherche STEP UP de 2013 intitulé « Comprendre les grossesses non
désirées au Sénégal : Rapport du profil pays », de Clarke, Kaila, K., Sall M., Mané B. et
al. [35], il ne peut y avoir simultanément, dans un établissement privé, des prestations
en matière de counseling, de prescription et de vente de produits contraceptifs, en raison
des contraintes juridiques auxquelles est soumis le secteur privé, mais, également à cause
de l’absence d’un système de référence vers les structures sanitaires pour l’insertion des
implants ou des DIU. En effet, s’agissant spécifiquement des pharmacies privées, la loi exige
la présentation d’une ordonnance pour l’achat des CO ou injectables.
En dépit de ces contraintes juridiques, la pratique sur le terrain des pharmacies peut être
toute autre. En effet, selon le rapport conjoint MSAS/FHI360 de 2015 [30, 32, 34], la CU
était vendue sans ordonnance dans 89% des pharmacies enquêtées. Selon les auteurs, les
arguments fournis étaient liés au fait que la CU est « une méthode de rattrapage qui doit
être prise en urgence et qui par conséquent, était vendue habituellement sans ordonnance,
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GRAPHIQUE 2
PROPORTION DE PHARMACIES VENDANT OU ADMINISTRANT DES MÉTHODES DE PF
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Source: Rapport d'analyse de la PF dans les pharmacies du milieu urbain au Sénégal, 2015.

même si certains pharmaciens ont affirmé qu’ils n’acceptaient plus de la vendre sans ordonnance à cause de leur utilisation abusive par les jeunes filles » [30]. Par ailleurs, selon
l’étude du Population Council/Sénégal de 2013 faite en partenariat avec le Consortium pour
la contraception d’urgence [33, 36], la CU pouvait être obtenue sans ordonnance dans les
pharmacies privées, bien que selon les dispositions réglementaires, seuls les médecins et
sages-femmes sont autorisés à prescrire cette méthode. En revanche, selon les auteurs, il y
avait très peu de pharmacies qui vendaient les CO et injectables (Depo-Provera) sans ordonnance, respectivement 6% et 4%. Par contre, le graphique ci-dessus montre que 15% des
pharmacies visitées font des injections de produits contraceptifs aux clientes. Ainsi, malgré
des restrictions juridiques au Sénégal, la réalité est que quelques pharmacies privées offrent
aux femmes des services de PF.

Perception des parties prenantes sur la possibilité de l’offre des services de
PF par les pharmacies
Dr. DIENG en 2012 [37], dans son mémoire de fin de formation souligne qu’au-delà du rôle
des pharmaciens dans la vente de médicaments et le conseil en matière de santé fourni aux
communautés, le personnel des pharmacies représente un lien entre la population et les
services de santé et peut être mis à contribution dans les efforts nationaux de promotion de
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l’accès des populations aux services de santé. Concernant la perception des pharmaciens
eux-mêmes de l’offre de produits et services SR, y compris PF, la pratique quotidienne de
certaines pharmacies privées laisse croire qu’ils ne sont pas forcément contre cette idée.
Cependant, la perception et l’attitude des prestataires de santé, y compris le personnel des
pharmacies, vont à contre-courant de l’offre des produits PF par les pharmacies. En effet,
une étude menée à Dakar, Thiès et Mbour par le Population Council en 2012 [33], au niveau
de 109 points de prestation de services et qui a concerné 155 prestataires (médecins,
sages-femmes, pharmaciens et agents de comptoir, etc.), a révélé beaucoup de réticences
de la part de ces derniers à offrir la CU en raison de convictions personnelles. En effet,
selon les auteurs, certains prestataires font encore la corrélation entre l’utilisation de la CU
et l’avortement, tandis que chez d’autres existent quelques préjugés et/ou de la méfiance
par rapport à la possibilité, notamment pour les jeunes, d’abuser des produits ou de les
détourner de leur utilisation. Environ 31% des pharmaciens interrogés font la corrélation
entre l’utilisation de la CU et l’avortement.
De ce fait, les avis des leaders d’opinion clés restent très partagés sur les cibles privilégiées
pour la CU. Selon eux, les principaux obstacles qui pourraient se dresser à l’offre de services
de PF en général, et de la CU en particulier au niveau des structures visitées (y compris
les pharmacies privées) sont : le manque de formation des prestataires, leurs convictions
religieuses, la non-disponibilité du produit au niveau des structures, le manque de confidentialité et d’anonymat lors de la consultation, l’absence de counseling au niveau des
pharmacies où l’interaction client(e)-prestataire est très faible faute d’espace réservé à cet
effet [33]. Une autre étude publiée en 2009 [38] par Le Population Council avait révélé des
craintes des prestataires à propos de la CU. En effet, selon les conclusions de cette étude,
certains prestataires pensent que les gens peuvent abuser de la méthode, ce qui pourrait
favoriser l’adoption de comportements sexuels à risque liés à l’absence de protection contre
les infections sexuellement transmissibles/SIDA.
Toutefois, l’étude (MSAS/FHI, 2015) montre qu’au cours de ces dernières années, les
perceptions ont beaucoup évolué, et que beaucoup d’agents des pharmacies privées sont
intéressés par l’offre de PF ou la PF en général. Il y a donc un besoin de formation en PF et
counseling pour ces derniers [30]. En effet, 89% voudraient être formés en counseling de
PF et 85%, sur l’offre de PF. La même étude montre également que de nombreuses clientes
sont intéressées par des services de PF en pharmacie. En effet, 43% souhaiteraient d’obtenir les CO auprès d’une pharmacie privée contre 46% pour les injectables. [30].

Diversité des acteurs de l’offre de services de PF
L'inclusion des pharmaciens dans l’offre de services de PF fait partie des efforts intensifs
pour augmenter l’accès à la PF à travers la délégation des tâches. Selon Mbow FB, Ningue
EAB, Diop N [1], les neuf (9) pays du PO ont tous pris l’engagement d’introduire de manière
explicite la délégation des tâches dans leurs politiques en matière de SR et PF, en particulier. En effet, selon eux, diverses initiatives de délégation des tâches ont été expérimentées
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Le Ministère de la Santé dans les années 1990 dans le
but de décharger les sages-femmes et leur permettre de
se concentrer sur des tâches plus cliniques.

Acteurs d’exécution

Au cours de la période 2006-2011, l’ONG Intrahealth
a expérimenté une initiative de transfert de tâches qui
consistait à permettre aux infirmiers chefs de poste de
fournir des MLD, à savoir les implants et DIU, au niveau
des postes de santé.

Mis en œuvre par Childfund pour la première phase
(PSSC I), de 2006 à 2011) et pour la deuxième
phase (PSSC II, de 2011-2016) par ChildFund et ses
partenaires (Africare, Catholic Relief Services, Plan
International, Word vision, Enda Sahel et Enda Santé)

Une initiative mise en œuvre conjointement par
l’Association sénégalaise de bien-être familial, dans le
district de Koumpentoum depuis 2012, et l’ACDEV, dans
le district de Guédiawaye depuis 2013. Elle consistait
à expérimenter l’offre initiale de services de PF
(pilule) par les relais communautaires dans leurs sites
d’intervention.

Offre de méthodes à longue durée (MLD)
au niveau des postes de santé

Programme de santé de l’USAID/Santé
communautaire (PSSC)

Offre communautaire de pilules
et d’injectables par les relais
communautaires des ONG ACDEV et
l’Association Sénégalaise de bien-être
Familial.

régions de Tambacounda et de Kolda afin de promouvoir
les changements de comportements pour une meilleure
SR/santé sexuelle dans l’optique d’une réduction de la
mortalité maternelle et néonatale.

Mise en œuvre par le Population Council en 2004.
Étude expérimentale sur l’offre de la
L’expérience a consisté à développer et à introduire
distribution à base communautaire des
services de SR. Une étude de cas dans le deux (2) modèles de contraceptifs en utilisant les ASC et
des relais, dans 15 cases de santé communautaires.
district sanitaire de Kébémer (Sénégal).
Le projet SBC de la reproduction a été mis en œuvre
Projet Services à Base Communautaire
avec l’appui du FNUAP et du Population Council dans les
de SR

Counseling initial en PF par des
matrones au niveau des points de
prestation de services.

Projets répertoriés

TABLEAU 4
RÉCAPITULATIF DES EXPÉRIENCES DE DÉLÉGATION DES TÂCHES AU SÉNÉGAL

Les résultats de l’expérience se sont révélés concluants et la perspective
d’un passage à l’échelle était en cours d’examen avec un élargissement des
méthodes offertes.

Les principales réalisations en matière de PF concernent le passage à l’échelle
de l’offre initiale de pilule et l’extension de la couverture en contraceptifs
injectables. L’évaluation de l’offre initiale de pilule dans les cases de santé
a révélé que lorsque les matrones et ASC sont bien formées, elles peuvent
administrer de manière sûre et correcte des pilules au niveau communautaire. En
outre, les résultats de l'évaluation de l’offre initiale de contraceptifs injectables
intramusculaire dans les cases de santé ont montré que les matrones et ASC ont
développé les compétences nécessaires pour fournir correctement le DMPA.

L’évaluation de cette initiative a montré que les infirmiers chefs de poste formés
pouvaient offrir ces méthodes en toute sécurité. Les MLD sont maintenant
disponibles au niveau des postes de santé des 14 régions du Sénégal.

Le pourcentage de femmes ayant utilisé une méthode contraceptive moderne au
cours des 12 derniers mois est passé de 9% au démarrage de l’intervention SBC
à 12% après les 12 mois d’expérimentation dans les districts de Kédougou et de
Vélingara. Dans le district de Goudiry, cette proportion est passée de 5% à 7%.

Les résultats en matière de vente de produits montrent que les ASC constituent
une source importante d’approvisionnement en produits contraceptifs et
médicaments essentiels.

Les résultats d’évaluation indiquent que la performance des relais
communautaires était supérieure à celle des ASC. En moyenne, les relais
communautaires ont servi 1,35 fois plus de client(e)s pour les produits
contraceptifs et ont fait 1,39 fois plus de références que les ASC.

Les résultats positifs de cette expérience ont encouragé le Ministère de la Santé
à faire passer cette initiative à l'échelle dans l'ensemble du système. De nos
jours, l'éducation et le counseling initial des femmes en SR sont effectuées par
les matrones formées sous la supervision de sages-femmes ou d’infirmières.
Ces conseillères en PF sont disponibles dans la majorité des établissements
sanitaires du pays.

Bref résumé des résultats
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en matière de PF surtout au niveau communautaire. Le tableau ci-dessous récapitule les
expériences de délégation des tâches répertoriées au Sénégal.
Le tableau ci-dessus montre ainsi que depuis longtemps, au Sénégal, diverses initiatives de
délégation des tâches ont été expérimentées et que les agents de santé moins qualifiés que
les pharmaciens y compris les ASC, crédités d’un faible niveau d’éducation, constituent un
maillon essentiel pour faciliter l’accès des populations à la PF. Lorsque ces agents sont bien
formés et bien supervisés, ils sont capables d’offrir des services de PF tels que le counseling
et l’offre de méthodes telles que les CO et les injectables.
Entre temps, les acteurs de l’offre se sont diversifiés à travers les expériences pilotes pour
intégrer les pharmaciens privés. En effet, dans le cadre du projet Initiative sénégalaise de
santé urbaine, une expérience de Marie Stoppes International dénommée « Pharmacies
pilotes de la PF » a été mise en œuvre en 2012 pour tester la faisabilité de l’offre de services
de PF dans les pharmacies privées avec un réseau de 82 pharmacies pilotes. Cette initiative a permis d’intégrer la PF à leurs services, de promouvoir la demande et de suivre la
distribution grâce à la collecte de données. Ce réseau était constitué à Guédiawaye, Pikine,
Keur Massar et Mbao. Il comptait 82 pharmaciens titulaires, 226 assistants et agents de
comptoir ayant reçu une formation en counseling, marketing, et référence des clientes pour
des services de PF auprès des structures habilitées. Ces 82 pharmacies ont été dotées de
certains outils et matériels pour le counseling, le marketing, et la référence. Le suivi régulier
du réseau durant le second trimestre 2013 avec un minimum de collecte de données indique
que près de 1 000 femmes en âge de procréer ont bénéficié de messages sur la PF, dont
plus de 88% ont été référées pour l’offre de méthodes de courte durée, notamment la pilule
ou les injectables [41].

Contraintes à l’offre de services de PF par les
pharmacies privées au Sénégal
Certes, les pharmacies ont une petite expérience en matière de PF particulièrement à
travers la vente des produits contraceptifs et le conseil fourni aux client(e)s, mais elles
ont également le potentiel de jouer un rôle plus important dans ce domaine car elles sont
le premier point de contact pour la majorité des populations et elles ont une capacité
technique supérieure à d'autres agents de santé (comme les ASC). Seulement, bien que la
pleine participation des pharmacies privées à l’offre des services de PF soit essentiellement
limitée par des obstacles juridiques, la littérature indique qu'il existe d’autres contraintes
qui entravent leur capacité à jouer pleinement ce rôle. Les sections ci-dessous résument
les obstacles non juridiques auxquels sont confrontées les pharmacies, notamment, une
absence ou insuffisance de formation du personnel en matière de counseling PF et d'administration de certains types des méthodes contraceptives, le faible niveau de qualification de
la majorité de ce personnel, le prix élevé de certains produits, les ruptures de stocks et enfin,
les contraintes structurelles.
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RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES

Absence/insuffisance de formation en technologie contraceptive
L’une des contraintes auxquelles sont confrontées les pharmacies selon l'étude de STEP UP
est l’absence ou l’insuffisance de formation du personnel pour la vente de produits contraceptifs et le counseling aux client(e)s [35]. Une autre étude de 2012 [37], a montré que
moins d’un cinquième du personnel des pharmacies avait un bon niveau de connaissance
(a pu faire une bonne classification) des méthodes contraceptives, et qu’un peu plus de la
moitié avait une connaissance plutôt moyenne (le personnel a pu citer les méthodes sans
pouvoir les classer). Et seule la moitié des pharmaciens et un tiers des agents de comptoirs
avaient un bon niveau de connaissance sur la classification des types de pilules combinées.
Par ailleurs, la moitié des pharmaciens et les 3/4 des agents de comptoir avaient un faible
niveau de connaissance des effets secondaires ou des situations nécessitant une référence.
Face à une demande de pilule pour une première utilisation de la PF, plus de la moitié du
personnel des pharmacies n’avait pas la bonne attitude car ne respectait pas la législation en vigueur (ex : délivrance de pilule sans présentation d’une ordonnance venant d’un
prescripteur agréé) [37].
De plus, le rapport de l’enquête de base de l’Initiative Sénégalaise de Santé Urbaine, 2012
[39], fait remarquer que sur un effectif de 518 (dont 50% de pharmaciens et 49% d’agents
de comptoirs) sur six (6) sites (Dakar, Guédiawaye, Pikine, Mbao, Mbour et Kaolack), seuls
30% ont reçu une formation en technologie contraceptive. Par ailleurs, selon la même
source, 32 % du personnel des pharmacies ayant reçu une telle formation l’ont suivi six (6)
ans auparavant voire plus, et seuls 17% en ont bénéficié au cours des 12 derniers mois.
Les principaux thèmes abordés ont porté sur les pilules (84%), les préservatifs (65%), les
techniques de counseling en PF (64%), la CU (64%) et les spermicides (62%).
Une autre publication du Population Council Sénégal en avril 2013 [36], rapporte que la
majorité des pharmaciens privés ont une connaissance très limitée des nouveaux protocoles liés á l’offre de CU et à la durée de son efficacité dans le temps, en dépit de la grande
disponibilité de cette méthode dans les pharmacies. Pourtant, la même étude révèle que
les pharmacies étaient le point de vente principal pour l’accès à la CU. En plus, beaucoup
de pharmaciens formés continuent de croire à tort que l’utilisation de la CU augmenterait
le risque de contracter une IST et d’avoir des rapports sexuels non protégés, en particulier
chez les jeunes utilisatrices.

Le faible niveau de qualification de la majorité du personnel des pharmacies
Il apparaît dans les conclusions de l’étude de Fall C., Diop M. M. [30] un autre facteur limitant
l’offre de service de PF par les pharmacies privées. Il s’agit du faible niveau de qualification
de la majorité du personnel des pharmacies. En effet, la majeure partie du personnel sont
des agents de comptoir qui ne sont pas formés sur la PF et qui ne peuvent pas expliquer
clairement le mode d’utilisation et leurs limites aux clients. Selon les auteurs, leur profil peut
constituer un obstacle à la promotion de la PF en pharmacie et à l’offre des services de
qualité d’autant plus que les pharmaciens sont souvent absents de leur officine et que ce
sont les agents de comptoir qui sont le plus souvent en contact avec les client(e)s.
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Le même constat d’une faiblesse de pharmaciens officiant dans les pharmacies a été fait en
2012 [37]. En effet, selon cette étude, sur les 88 prestataires interrogés, 61% étaient des
agents de comptoirs contre 39% pharmaciens. Par conséquent, une attention particulière
devrait être accordée aux besoins de formation des pharmaciens sur la SR/PF.

Coûts des produits et services
Les prix des produits constituent très souvent une barrière de taille en Afrique de l’Ouest. La
disponibilité et l’accessibilité des produits de PF peuvent être influencées par les politiques
de tarification [40]. Au Sénégal, si le prix des contraceptifs est généralement le même pour
le même type de contraceptif (CO par exemple), le prix peut varier à cause de la marque et
du conditionnement [30]. En effet, selon Kaila C. et al. [35], suivant les méthodes de contraception, les produits peuvent être plus coûteux dans le secteur privé comparativement au
secteur public. Le tableau ci-après compare les prix des contraceptifs dans le secteur public
et les pharmacies privées.
Dans les pharmacies privées, les prix des CO varient en fonction de la marque. Selon le
rapport profil pays de Population Council [35], au niveau du secteur public, des prix modérés
ont été déterminés par le ministre de la Santé pour rendre accessible la PF. En effet, les
données de l’enquête sur la PF dans les pharmacies urbaines au Sénégal en 2015 [30],
montrent que la méthode la moins chère de CO coûtait 405 FCFA dans les pharmacies
enquêtées, un coût supérieur de 300 F à celui pratiqué par le secteur public. Concernant
les injectables, leur prix en pharmacie s’élevait à 1038 F, soit 800 F de plus que dans le
secteur public. La CU aussi coûte 1000 FCFA plus cher dans les pharmacies privées. Malgré
ces différences de prix, les auteurs ont noté qu’il y a des clientes qui sont prêtes à payer un
prix un peu élevé [30].
TABLEAU 5
COMPARAISON DES PRIX DES CONTRACEPTIFS ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LES PHARMACIES
PRIVÉES EN 2015

Types de contraceptif

Prix des contraceptifs (Francs CFA)
Secteur public

Pharmacies privées3

Gratuit

150 – 7,8674

Collier du cycle

100

/

Pilules

100

405 – 11,811

Préservatif masculin et féminin

5

CU

75

1,065 – 5,335

Injectable

200

1,038 – 3,628

Implant

500

500 – 5,000

DIU

500

1,000 – 7,000

Rapport du profil pays, rapport de recherche STEP UP. Dakar : Le Population Council, 2010
3 Prix minimum et maximum en fonction de la marque
4 La boîte de 16 préservatifs masculins
5 Ce prix désigne le prix d’une plaquette de pilules
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Les ruptures de stocks
Selon l’étude MSAS/FHI360 de 2015, les résultats montrent également que les pharmacies
privées sont parfois confrontées à des ruptures de stock de certaines marques de produits
contraceptifs. Une raison de la non disponibilité des CO dans les pharmacies reste principalement la rupture de stock (Minidril : 93% des pharmacies ; Stédiril : 92% ; Adépal : 82% ;
Microval : 79%). Les autres raisons sont l’écoulement difficile et l’absence de commande.
Concernant la CU, l’absence de commande était la première raison invoquée [30].

Contraintes logistiques et structurelles
Le respect de l’intimité des patientes et la confidentialité sont des aspects très importants en
matière d’offre de services de PF. L'étude de MSAS/FHI360 [30] démontre que la majorité
(72%) des pharmacies enquêtées a l'espace approprié pour le counseling en privé. Mais, il
y a des différences entre les districts : plus du 80% des pharmacies de Dakar Ouest, Mbour
et Guédiawaye disposent d’un espace privé. En revanche, à Pikine, 50% des pharmacies ont
une salle privée. Et même si, l’environnement est approprié dans la plupart des pharmacies
pour faire correctement le counseling aux clientes, voire leur offrir des prestations de service
de PF, des efforts restent à faire afin que toutes les pharmacies sur le territoire disposent de
ce type d’endroit.
Concernant la disponibilité de matériels et d’équipement pour le counseling, 78% des
pharmacies n’ont pas les outils ou supports nécessaires comme les manuels, guides et
posters et moins de 5% ont des boîtes à images, cartes conseils et flips charts à disposition. Ces résultats montrent que le counseling est une activité qui ne peut pas s’effectuer
correctement par les pharmacies dans la mesure où la plupart d’entre elles ne disposent ni
de supports, ni de matériels à remettre aux client(e)s au moment du counseling. Cela peut
constituer un handicap pour les pharmacies. Enfin, il y a le manque d’outils de communication de proximité notamment pour l’information, éducation et communication/communication pour le changement de comportement ou les mass médias, ce qui constitue également
un facteur entravant la demande de service de PF [30].

Opportunités pour l’offre de services PF par les
pharmacies privées au Sénégal
En dépit des nombreux obstacles qui se posent aux pharmacies privées, de nombreuses
possibilités existent pour les amener à jouer un rôle plus important dans l’offre des
services de PF. De façon générale, les pharmacies privées couvrent l’ensemble du
territoire, essentiellement les zones urbaines, et offrent déjà des services de santé à
beaucoup de personnes. Par ailleurs, il existe dans ces pharmacies, une demande pour
des services de PF et elles disposent des méthodes contraceptives les plus courantes. De
plus, d'autres initiatives de délégation de tâches impliquant des agents moins qualifiés que
les pharmaciens ont été mises en œuvre au Sénégal. Cela ouvre la porte aux discussions
autour de la nécessité de transférer certains services aux pharmacies. Les sections cidessous contiennent plus de détails sur ces trois (3) points.
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Disponibilité des pharmacies privées en milieu urbain
Plusieurs opportunités et initiatives existent et/ou sont en cours d’expérimentation dans le
pays pour permettre aux pharmacies privées d’être mieux outillées dans la promotion des
services de PF au Sénégal. La majorité des pharmacies privées se trouvent dans les zones
urbaines où il y a aussi une forte densité de population. Dans certaines zones urbaines du
Sénégal, il existe des populations à faible revenu et de nombreuses pharmacies privées
par rapport aux centres de santé [30]. L'existence de la pharmacie privée pourrait aider le
Sénégal à mieux servir ses populations urbaines pauvres. Cependant, le coût des contraceptifs reste élevé dans de nombreuses pharmacies.
Elles sont donc bien indiquées pour répondre aux besoins en PF de ces populations. Une
des opportunités pour les pharmacies privées réside donc dans leur représentativité sur
le territoire. En effet, selon le Président du Conseil national de l’Ordre des pharmaciens du
Sénégal, le nombre total de pharmacies privées serait de 1048 dont la plupart concentrée
à Dakar et Thiès. Le Graphique 3 I ci-dessous montre la répartition des pharmacies privées
au Sénégal.

GRAPHIQUE 3
RÉPARTITION DES PHARMACIES PRIVÉES AU SÉNÉGAL
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La demande de services de santé auprès des pharmaciens
Au-delà de leur présence relativement importante en milieu urbain, les pharmacies offrent
d’autres opportunités en matière de prestation de services PF, en témoigne la forte demande
de services auprès de ces structures. Certaines études [30, 32] montrent que les gens
utilisent déjà les pharmacies privées et que ces dernières pourraient facilement être une
source d'approvisionnement des services de PF. Parmi les 3 573 clientes interrogées dans
8 districts sanitaires de la région de Dakar et des districts de Mbour et de Kaolack, 91%
achètent leurs médicaments auprès des pharmacies privées et 6% y reçoivent des services,
y compris 5% pour des consultations et 1% pour un traitement. Selon les auteurs, 19% des
utilisatrices actuelles de PF achètent leurs contraceptifs dans les pharmacies. Par ailleurs,
1 495 clientes (42%) sont intéressées par des services de PF dans une pharmacie et 43%
souhaiteraient obtenir les CO contre 46% pour les injectables et les CO. Il est à noter que
pour quasiment 49% de ces clientes, le coût des services de PF dans les pharmacies ne
constituerait pas un obstacle à l’offre de services et elles seraient prêtes à payer un prix plus
élevé pour obtenir une méthode contraceptive orale à la pharmacie.
Selon les conclusions d’une étude du Population Council menée en 2012 [33], l’efficacité de
la CU au niveau des pharmacies privées est attribuée, de l’avis de certains leaders d’opinion
clés, à sa forte demande, ainsi qu’à la faiblesse du taux d’échec et des cas de plaintes. Ce
sont les raisons qui expliqueraient l’adhésion de certains leaders d’opinion clés à l’offre de
services de PF par les pharmacies privées.
Comme déjà mentionné plus haut, les pharmacies constituent la deuxième source d’approvisionnement (9%) en méthodes de PF après les établissements du secteur public au Sénégal
[30, 50, 32]. Elles sont le plus souvent situées dans les zones urbaines et sont également
plus nombreuses dans les quartiers abritant les populations de modestes conditions. Les
pharmacies privées pourraient donc être de plus en plus sollicitées au regard des difficultés
du secteur public à satisfaire les besoins sanitaires de la population s'il y avait des méthodes
abordables disponibles.

Disponibilité des produits et services de PF au niveau des pharmacies
En dépit des contraintes juridiques leur imposant des restrictions dans la prestation et la
promotion des services de PF, force est de constater que les pharmacies disposent d’une
certaine capacité logistique par rapport à ce qui est fait déjà sur le terrain. En effet, les résultats de l’étude conjointe Fall et al. [30] montrent que presque toutes les pharmacies vendent
des produits contraceptifs, notamment les CO et les injectables. Les méthodes de longue
durée comme le DIU et les implants sont rarement disponibles. Alors même qu’elles ne sont
pas autorisées à le faire, certaines pharmacies, même si elles ne sont pas nombreuses
(15%), offrent des services de PF tels que l’administration d’injectables [30], preuve de
l’existence de certaines capacités logistiques dans les pharmacies.

RÉSULTATS

Démédicalisation déjà effective au Sénégal pour des agents moins qualifiés
que les pharmaciens
En plus des engagements politiques pris par certains gouvernements pour l’amélioration de
la santé sexuelle et reproductive (SSR) en général et l’offre des services de PF de qualité en
particulier, les neuf (9) pays du PO ont également pris en 2011, l’engagement d’assurer la
démocratisation, la démédicalisation et la décentralisation (3D) progressives des services
à travers l’adoption de l’Approche 3D (Engagement n°6 des pays du PO, 2011) [41]. Le
rapport de synthèse du Population Council de 2015 [1], indique que cette approche a été
introduite au Sénégal afin d’offrir un cadre innovant pour restructurer les interventions en
matière de PF. Par définition, la « démocratisation » vise à faciliter l’accès aux services grâce
à une approche multisectorielle et participative. La « démédicalisation » a pour objectif
de permettre aux travailleurs non-médicaux de fournir une vaste gamme de services PF
aux populations vulnérables à travers la distribution à base communautaire. Et enfin, la «
décentralisation » cherche à renforcer les systèmes de santé aux niveaux de la région, du
district et de la communauté tout en améliorant la bonne gouvernance, la responsabilité et
la collaboration intersectorielle (PO, 2011). L’engagement des pays à mettre en œuvre cette
approche a permis d’introduire formellement la délégation des tâches dans leurs politiques
en matière de SR en général et de PF en particulier [1]. Selon la même source, la délégation
des tâches est déjà effective à des degrés divers dans les pays du PO. Au Sénégal, notamment, plusieurs initiatives de délégation de tâche ont été expérimentées pour faciliter la
disponibilité et l’accessibilité de la PF aux populations à la base. Par ailleurs, les pays se
sont également engagés à augmenter de 30% le nombre de professionnels de santé ayant
des capacités et autorisés à fournir des services de PF et de SR (Engagement n°4 des pays
du PO, 2011) [41]. On note que tous ces engagements interviennent dans un contexte de
pénurie du personnel de santé qualifié de plus de quatre (4) millions de personnes selon
l’OMS en 2008, et que cette situation est particulièrement critique dans les pays en développement [42].
Au Sénégal, selon Mbow FB et al., compte tenu du fait qu’au niveau des cases de santé où
interviennent les ASC, toutes les méthodes ne sont pas offertes, certaines parties prenantes
de la PF estiment qu’il faut envisager l’extension de cette expérience de délégation des
tâches au niveau des pharmacies privées afin d’élargir davantage l’offre de méthodes
contraceptives [43].
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Discussion
La prestation des services de PF par les pharmacies privées en Afrique et ailleurs dans le
monde varie. Dans certains pays, les pharmacies jouent un rôle important dans l’offre des
services de PF. Dans ces cas, leur implication dans le domaine de la PF est susceptible
d’augmenter, de façon équitable, l'accès aux services de PF. Dans d’autres pays, comme le
Sénégal, les pharmacies font encore face à de nombreux obstacles. Ces obstacles sont liés
à plusieurs facteurs comme la perception et l’attitude de certains pharmaciens eux-mêmes
envers la PF, leur formation limitée en matière de PF et l’insuffisance d’opportunités pour
l’interaction client(e)-prestataire. Pourtant, les pharmaciens ont un niveau de qualification
qui leur permet d’offrir des services de PF, en particulier le counseling et l'administration
de certaines méthodes d'action à court terme, à condition qu'ils aient été formés en PF et
soient mis à niveau.
Au Sénégal, d’importants efforts ont été réalisés par les autorités sanitaires pour améliorer
de façon générale la SR, en témoignent les différentes initiatives de délégation de tâches
expérimentées ici et là afin de faciliter la disponibilité et l’accessibilité de la PF aux populations à la base. Cependant, la proportion de femmes mariées qui souhaiterait différer leur
prochaine grossesse ou qui ne désire plus avoir d'enfant, mais qui n'utilise pas de méthode
de PF reste élevée dans le pays. Á cet égard, les pharmacies privées offrent de nombreuses
opportunités de promotion et de prestation de services PF permettant d’augmenter
considérablement le TPCm. Les pharmacies privées sont largement disponibles dans les
zones urbaines et sont le premier contact de nombreuses personnes pour les services de
santé. Elles disposent et vendent également des méthodes contraceptives et font donc déjà
partie du système de prestation des services de PF. En outre, même s'il existe une variabilité
des prix pour les méthodes contraceptives, la littérature informe que certaines client(e)s
sont prêt(e)s à payer pour ces méthodes.
En même temps, il existe des obstacles qui entravent leur capacité à jouer un rôle plus
important dans l’offre de services de PF. Premièrement, les pharmacies ne sont pas légalement autorisées à vendre des contraceptifs à une cliente qui n'a pas déjà été vue par un
médecin ou une sage-femme/infirmier et les pharmaciens ne sont pas autorisés à administrer de méthode. Deuxièmement, tous les pharmaciens n'ont pas participé à une formation formelle en PF et auraient besoin d’un renforcement de capacités et de mises à jour.
Certains pharmaciens permettent à leurs croyances personnelles d'interférer avec la vente
de méthode de PF et de nombreuses pharmacies n'ont pas un espace privé pour le counseling. En dépit de la restriction règlementaire imposée aux pharmacies privées, la pratique
quotidienne en matière d’offre de PF fait remarquer que le personnel de la pharmacie peut
être mis à contribution dans les efforts nationaux de la promotion de l’accès des populations
aux services de santé. Cela est d’autant plus vrai que les pharmacies privées demeurent
la principale source d’approvisionnement en produits de PF dans le pays, après le secteur
public. Le Sénégal est donc bien placé pour mieux impliquer les pharmacies privées dans
l’offre de services de PF afin d'accroître les points d'accès de ses citoyens si toutefois elles
répondent aux contraintes de qualité identifiées dans cette revue documentaire.

RECOMMANDATIONS

Recommandations
Au regard des constats faits à l’issue de cette revue documentaire sur le rôle potentiel des
pharmacies privées dans l’offre de services de PF au Sénégal, les recommandations suivantes ont été formulées en vue de leur plus grande implication :

Á l’endroit du Ministère de la Santé et l’Action Sociale
▪▪ Soutenir le plaidoyer pour une modification de la législation en collaboration avec
l’Ordre et le Syndicat des Pharmaciens, l’Ordre des Médecins, et les autres acteurs
de la PF pour faire du personnel des pharmacies (pharmacien, pharmacien assistant
et vendeurs/agents de comptoir) des prestataires pour la pilule, la CU et l’injectable.
Par cette disposition légale, les client(e)s pourront disposer de ces produits sans la
présentation d’une ordonnance d’un médecin.
▪▪ Examiner les programmes et outils de formation existants en PF en collaboration avec
l’Ordre des Pharmaciens et l’Ordre des Médecins, et les adapter pour le personnel
des pharmacies.
▪▪ Organiser régulièrement des sessions de formation et de recyclage en technologie
contraceptive, counseling PF et les conditions d’utilisation des contraceptifs pour le
personnel des pharmacies.
▪▪ Mettre à la disposition des pharmacies suffisamment d’outils et de matériel de
counseling.

Á l’endroit de l’Ordre et du Syndicat des Pharmaciens
▪▪ Soutenir le plaidoyer pour une modification de la législation en collaboration avec le
MSAS.
▪▪ Apporter des contributions techniques à l'élaboration des outils de formation en PF
pour le personnel des pharmacies.
▪▪ Contribuer au développement d’un système de supervision et de soutien technique
pour le personnel des pharmacies dans l’offre de PF.
▪▪ Encourager les pharmaciens à aménager un espace privé spécifique pour le counseling et l’offre de méthodes PF et travailler avec eux pour trouver des solutions pour les
pharmacies ayant un espace limité.

Á l’endroit des pharmaciens
▪▪ Participer avec le reste du personnel à la formation et au recyclage sur la PF afin de
maintenir les compétences en counseling PF et les compétences d’administration de
la pilule, de la CU et de l’injectable.
▪▪ Aménager à l’intérieur de la pharmacie un espace pour assurer la confidentialité lors
de la prestation des services de PF.

Á l’endroit des partenaires techniques et financiers
▪▪ Soutenir la mise en œuvre d’une étude pilote sur la faisabilité de l’offre initiale de
pilule et d’injectable par le personnel des pharmacies ;
▪▪ Mener la recherche supplémentaire sur les besoins de formation et la fréquence des
formations de recyclage pour la fourniture de services de PF du personnel des pharmacies.
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LIMITE DE LA REVUE DOCUMENTAIRE

Limites de la revue documentaire
La principale limite de cette revue documentaire a été la faible disponibilité des publications
liée à la spécificité du thème « Offre de services de PF par les pharmacies privées » dans
certains pays francophones du PO. Mais, des points clés de la littérature disponible ont pu
être tirés et complétés par des données d’EDS. Enfin, cette revue fait partie d'une étude plus
vaste sur le rôle potentiel des pharmacies privées dans l’offre des services de PF.

SECTION TYPE

Conclusion
L’étude a montré que l’implication des pharmacies privées dans l’offre de services de PF
peut augmenter, de façon équitable, l'accès des populations à ces services. Toutefois, pour
relever le défi de l’offre de service de PF par les pharmacies privées, il semble important
de bien cerner le contexte socio-culturel de chaque société selon ses spécificités et garantir
l’équité sociale en matière d’accessibilité géographique, financière et culturelle des individus aux produits de PF.
Dans certains pays, les pharmacies privées jouent un rôle important dans l’offre de
préservatifs, de pilules et, dans certains cas, d’injectables. Il n’en est pas de même pour
le DIU et les implants qui nécessitent une formation supplémentaire. Au Sénégal, puisque
les pharmacies ont déjà une certaine expérience en matière de PF à travers la vente des
produits contraceptifs et le conseil fourni aux populations, elles sont bien placées pour jouer
un rôle plus important dans l’offre de certaines méthodes contraceptives afin d’améliorer
l'accès des populations aux services de PF. Toutefois, afin de s'assurer que les pharmacies
privées sont assez outillées avec des compétences et des ressources nécessaires pour offrir
des services de qualité, le Ministère de la Santé, l’Ordre des Pharmaciens, les partenaires
techniques et financiers, les autres acteurs clés et les pharmaciens eux-mêmes devront
travailler ensemble pour aborder les contraintes identifiées dans cette revue.
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